
1890. Subsides aux chemins de fer. Chap. 88. 355

CHAP. LXXXVIII.

Acte concernant certains subsides à des compagnies, ou à
des entreprises de chemins de fer et antres.

{Sanctionné le 30 décembre, 1890.]

SA MAJESTÉ, par et de l'avis et du consentement de la
Législature de Québec, décrète ce qui suit :

1. Il sera loisible au lieutenant-gouverneur en con-
seil d'accorder les subventions ci-après mentionnées, pour
aider à la construction des chemins de fer ci-après énumé-
rés ou à des entreprises de chemins de fer et autres,
savoir :

Octrois aux
chemins de
fer et autres,
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Reploiement
sur les 5e et 6e
sections du
chemin de fer
d'Ottawa et de
la Vallée de la
Gatineau.

Reploiement
sur les trois
1er sections du
chemin de fer
Montréal et
Occidental
entre Saint-
Jérôme et Ste-
Agathe.

2. Le lieutenant-gouverneur en conseil pourra appliquer
la proportion afférante sur les 5e et 6e sections de sa ligne,
à même le montant des subventions en argent et en terres,
qui ont été accordées à la compagnie du chemin de fer
d'Ottawa et de la Vallée de la Gatineau. par les actes 45
Victoria, chapitre 23, clause 1, paragraphe e, et 51-52
Victoria, chapitre 91, clause 7, sur les sections première
et deuxième de son dit chemin de fer, aussitôt que seront
terminés les premier et deuxième dix milles, à la satisfac-
tion du lieutenant-gouverneur en conseil ; ce reploiement
étant fait à raison de la nature dispendieuse des travaux
à faire pour construire ces deux premières sections de ce
chemin, et dépassant de beaucoup les évaluations des
ingénieurs.

3 . Il sera loisible au lieutenant-gouverneur en conseil
de reporter et reployer sur les trois premières sections de
dix milles du chemin de fer de Montréal et Occidental,
entre St-Jérôme et Ste-Agathe, dans la direction de la
Chute aux Iroquois. une proportion de $2,500 par mille
sur le montant des subventions qui sera exigible sur les
4e, 6e et 7e sections de ce chemin de fer, à même le mon-
tant des subventions en argent et en terres, qui ont été
octroyées à cette compagnie par les actes 51-52 Victoria,
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Extention du
chemin de fer
Québec Cen-
tral, autorisée
à certaines
conditions et
subventions à
cette tin.

Pouvoir du
Lient. Grouv.
de faire re-
vivre la clause
6e de l'acte 38
V. c. 2.

Subvention de
$75 par mille
à ces compa-
gnies a cer-
taine condi-
tions.

4. Il sera loisible au lieutenant-gouverneur en con-
seil de permettre à la compagnie du chemin de fer le
Québec-Central de poursuivre l'extension de son chemin,
soit à partir de la station de St-François de Beauce jusqu'à
la frontière de l'Etat du Maine, et au delà jusqu'à un point
d'intersection avec l'extension Est du chemin de fer Inter-
national, à. ou près de " Moose River," ou bien depuis un
point sur son chemin de fer, à, ou près de, la jonction de
Beauce, entre la rivière Chaudière et la station de Tring,
jusqu'à un point sur le chemin de fer International, au, ou
près du, Lac Mégantic, de manière à ce que les subven-
tions, ou balances des subventions, en argent et en terres,
qui out été accordées pour cette extension, soient payées
à la compagnie aux termes des actes 37 Vict, chap 2, clause
let, 38 Vict., chap. 2, clause 1, 40 Vict., chap. 3. clause
4, 52 Vict., chap. 86, clause 1, et 53 Vict., chap. 101,
clause 8, proportionnellement au nombre de milles sub-
ventionnés qui seront complétés sur le tracé qui sera défi-
nitivement choisi, pourvu que les intérêts des localités
concernées jusqu'à St-George au moins, soient sauvegar-
dés, à la satisfaction du lieutenant-gouverneur en conseil ;
et avec l'entente que les $40.000, qui ont été retenues par
les actes 52 Vict., chap. 86, clause 2, et 53 Vict., chap.
101, clause 9, pourront être payées, aux termes de la loi,
en même temps que le surplus des subsides accordées,
dans le cas où l'extension du chemin serait construite
toute entière sur le territoire canadien dans sa direction
et jusqu'au lac Mégantic,

5. Le lieutenant-gouverneur en conseil pourra faire re-
vivre les dispositions contenues dans la clause 6e de l'acte
38 "Vict., chap 2, en faveur des chemins de fer, non encore
construits ou entièrement achevés, auxquels des subven-
tions en terres et en argent, mais non périmées, ont été
accordées par des statuts antérieurs et par le présent
act . aux conditions et pour toutes les fins énoncées dans
cette clause 6e.

(a) Une somme de $75 par mille pourra être aussi
payée à toute compagnie de chemin de fer qui ayant, au
préalable, rempli les conditions imposées dans la dite clause
6e de l'acte précité, en fera demande dans le but d'em-
ployer cette somme à payer partie des frais à encourir

chapitre 91, clause 5, et par les actes y mentionnés ; et ce
pour les mêmes considérations invoquées plus haut relati-
vement au chemin de fer d'Ottawa et de la Vallée de la
Gratineau ; à la condition que la proportion des subven-
tions,—ainsi reployées,— ne soit payable que lorsque
seront terminées les trois premières sections en question
entre St-Jérôme et Ste-Àgathe, à la satisfaction de l'ingé-
nieur du gouvernement.



pour explorations, arpentages et l'établissement du tracé
de son chemin de fer projeté ; le tout à la satisfaction du
lieuten eut-gouverneur en conseil.

6. Le lieutenant-gouverneur en conseil pourra pro-
longer jusqu'au dernier jour de la session prochaine de
cette législature, les délais dans le cours desquels les
compagnies de chemins de fer, subventionnés par la pro-
vince, étaient et sont tenues de compléter leurs travaux,
s'il croit que l'extension de ce délai est dans l'intérêt
public.

7. Il sera loisible au lieutenant-gouverneur en con-
seil de faire revivre les dispositions contenues dans la
clause 14e de l'acte 51-52 Victoria, chapitre 91, en faveur
des compagnies de chemins de fer auxquels des subven-
tions en terres sont par le présent accordées.

8. Toutes les lignes pour la construction desquelles: des
subventions ont déjà été accordées, et sur lesquelles il
reste encore des subsides exigibles en vertu des sta-
tuts en vigueur, de même que toutes les lignes de che-
mins de fer auxquelles des subventions sont par le pré-
sent accordées, devront commencer leurs travaux,—à
moins qu'elles ne l'aient déjà fait—et se mettre à l'œuvre,
bonâ fide, le ou avant le premier juin prochain, et les com-
pléter dans un délai raisonnable.—ne devant pas dépasser
quatre ans,—lequel délai sera fixé par un arrêté en con-
seil.

Les dites lignes seront aussi construites d'après les tracés,
plans, livres de renvoi, profils, devis et estimés, approuvés
par le lieutenant-gouverneur en conseil.

Avant de réclamer aucune partie des subsides ci-dessus
mentionnés, la compagnie devra établir, à la satisfaction
du lieutenant-gouverneur en conseil, qu'elle a des moyens
satisfaisants et se trouve en état de compléter le chemin
projeté et de le maintenir en bon état d'exploitation.

9. Le lieutenant-gouverneur en conseil pourra nommer,
s'il le juge à propos, une ou deux personnes compétentes
comme membre ou membres du bureau de direction de
toute compagnie de chemins de fer incorporés par les lois
de cette province, ayant reçu, recevant ou devant recevoir
des subsides de cette province ; et il ne sera pas nécessaire
que cette ou ces personnes ainsi nommées soit ou soient
actionnaires dans la dite compagnie, les subsides accordés
par la législature devant être considérés comme consti-
tuant la province suffisamment intéressé dans telle entre-
prise.

874 Chap. 88. Subsides aux chemins de fer. 54 VICT

Pouvoir du
Lieut,- GOUV.
de prolonger
délais pour
terminer cer-
tains chemins
de fer subven-
tionnés.

Pouvoir du
Lieut . -Gouv.
de faire re-
vivre la clause
14e de 51-52
V., c. 91, en
faveur de cer-
taines compa-
gnies .

Délais pour la
completion de
certains che-
mins subven-
tionnés, pro-
longés.

Approbation
des traces,etc.

Preuve four-
nie avant de
toucher la
subvention.
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Paiement des
débentures de
la ville de
Fraser ville
pour son pa-
lais de justice.

Perception de
la somme de
un pour cent
sur le montant
total de la
subvention.

Leur percep-
tion constitue
un fonds de
rembourse-
ment.

Placement de
ce fonds.

Fins aux-
quelles il peut
être affecté.

Entrée en vi-
gueur.

10. Le lieutenant-gouverneur en conseil est autorisé à
payer les $20,000 de capital de debentures émises par la
corporation de Fraserville pour la construction du palais
de justice du district de Kamouraska, au dit lieu de
Fraserviile.

11. Une somme n'excédant pas un demi de un pour cent
sur le montant total de la subvention qui a été payée, ou
qui sera payée plus tard par la province de Québec, à toute
compagnie de chemin de fer, devra être prélevée annuel-
lement sur cette compagnie de chemin de fer, et sera
payable en deux versements semestriels, le premier jour
de juillet et le premier jour de janvier de chaque année.

12. Toutes les sommes ainsi prélevées constitueront, en
faveur de la province, un fonds de remboursement de tous
les deniers qui ont été payés ou qui le seront ultérieure-
ment, à compte des subventions aux compagnies de che-
mins de fer.

13. Le dit fonds devra être placé, par le trésorier de la
province de Québec, en obligations provinciales ou fédé-
rales ou employé au rachat des obligations de la province
non libérées, ou affectée à l'acquisition d'autres valeurs
approuvées par le lieutenant-gouverneur en conseil.

14. Le dit fonds ne devra, en aucun temps, ni même
provisoirement, être affecté à d'autres fins que celles men-
tionnées dans les dispositions précédentes.

15 . Cet acte viendra en vigueur le jour de sa sanction

Préambule,

CHA.P. LXXXIX.

Loi constituant en corporation la Compagnie du chemin
de fer de Drummondville et Richmond.

[Sanctionné le 30 décembre, 1890.]

A TTENDU que les personnes ci-après nommées et d'au-
tres. ont représenté, par leur pétition, que la construction

d'un chemin de fer, entre la ville de Drummondville et
la ville de Richmond, serait d'un grand avantage public,
et qu'elles ont demandé, en même temps,la passation d'une
loi les constituant en compagnie pour construire ce chemin
de fer ;et attendu qu'il est à propos d'accorder cette
demande ; A ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du
consentement de la Législature de Québec, décrète ce qui
suit :


